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L I 

Lat n• 408 du 18 août 1947, relative aux locaux à usage 
d'habitation. 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
dans sa séance du 30 juillet 1947: 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 5 de l'Ordonnance-Loi n° 367 du 8 Septem-
bre 1943, modifié par l'Ordonnance-Loi n° 370 du 1" 
Octobre 19'43, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les bailleurs pourront réclamer aux bénéficiaires de 
« la prorogation instituée par la présente Loi au lieu du 
« dernier loyer fixé un prix correspondant annuellement au 
« prix de location en vigueur au 1" Août 1939 majoré 
« de 100%. Cette majoration sera applicable à partir du 
« 1" Septembre 1947 ». 

ART, 2. 
L'article 7 de l'Ordonnance-Loi n° 367 est modifié 

« les propriétaires pourront exiger des locataires maintenus 
(, en Jouissance k remboursement de la consommation de 
• l'eau. 

Celte Lot 4 iepl'o;nzilmtiet h l'audience du .Tilbtiatil 
Civil du 	'.strpienibte 1,47 

aiasi iqu'il suit : 
onobstant toutes clauses et ccinvéntions contraires, 
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« A défaut de compteur, les propriétaires pourront exiger 
des locataires k remboursement de la consommation 
.d'eau, proportionnellement au loyer fixé pour chacun 
d'eux et par rapport au montant total des loyers. 
« Dans le cas où l'immeuble comprendrait des locaux 
commerciaux, l'indemnité mise à la charge des locataires 
commerçants sera établie, à défaut ,d'accord des parties, 
à dire d'expert. L'expert sera nommé par le Président 
du Tribunal après tentative de conciliation. Les parties 
seront citées à comparaître par simple billet d'avertisse-
ment délivré par le Greffier à la requete de la partie 
la plus diligente. Le rapport sera déposé par l'expert 
dans le mois qui suit sa désignation. 

ART. 3. 
Les charges et les prestations comprenant l'éclairage, 

l'entretien des escaliers, la conciergerie, le chauffage 
collectif, le téléphone et les dépenses de la force motrice 
de l'ascenseur et le prix afférent à son entretien normal 
seront remboursés par le locataire prorogé au propriétaire 
proportionnellement au prix du loyer par rapport au monp. 
tant total des loyers. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait à Films (Suisse), le dix-huit août mil neuf 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince 

Le Secrétaire d'Et I, 
A. MÉLIN, 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 3.622, du 18 août 1947, amer. 
durit t'exequatur à un congui. 

,LOUIS il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date du 27 juin 1947, 
par laquelle Sa Majesté le Roi de Norvège a nommé M. 
Joseph Fissore Consul du Royaume de Norvège à Mo-
naco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Joseph Fissore est autorisé à exercer les fonctions 
de Consul du Royaume de Norvège dans Notre Principauté 
et il est ordonné à Nos Autorités Administratives et Judi-
ciaires de le recormattre en ladite qualité. 

Notre •,Secrétaire .d'Etat, Notre Directeur des Services 
.judiciaires et Notre Ministre -d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Flirns - (Suisse), le dix-huit août mil neuf cent 
quarante-sept. 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'Ela', 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine n° 3.623, du 26 août 1947, accor-
dant l'exequatur à un Consul. 

LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE .MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date du 25 juin 1947, 
par laquelle Son Altesse Royale le Prince Régent de 
Belgique, au nom de Sa Majesté le Roi, a nommé M. le 
Consul Général Willy Lamot Consul de Belgique à 
Monaco ; 

Avens Ordonné et Ordonnons 

M. le Consul Général Willy Lamot est autorisé à exercer 
les fonctions de Consul de Belgique dans Notre Principauté 
et il es ordonné à Nos Autorités Administratives et Judi-
ciaires de le reconnattre en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre 'Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exéculion 
de la présente Ordonnance. 

• Donné à Flims (Suisse), le vingt-cinq août mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

• P. le Secrétaire d'Etat, 
Le Vice-Président du Conseil d'Étai ; 

L. BELLANDO DE CASTRO, 

Ordonnance Souveraine n° 3.624, du 26 août 1947, nom-
mant un Consul Générai. 

LOUIS Il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. René Magne est nommé Consul Général de Notre 
Principauté à Bordeaux (Gironde). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui • le concerne, dé la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Flims (Suisse), le vingt-cinq août mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOUIS, 
Par le Prince : 

P. le Secrétaire d'Ela', 
Le Vire-Président du Conseil d'Etal 

L. BELLANDO DE CASTRO, 

LOUIS, . 

LOUIS. 
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Ordonnance Souveraine n° 3.626, du 26 août 1947, nom-
mant lo Secrétaire du Tribunal du Travail. 

LOUIS .  H 
PARLA CRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3.330 du 13 novembre 1946, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Em-
ployés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnens 

M. Joseph Berti, Attaché Principal au Ministère d'Etat, 
cst nommé Secrétaire du Tribunal u Travail (6n classe des 
G reffiers). iers). 

Cette nomination prendra effet à compter du I" avril 
1947. 

Noire Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'Etat son; chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de là promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Flitns (Suisse), le vingt-cinq ace mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

P. le Secréla're d'Ela'," 
1,e Viee-Présidenl du Conseil d'Etat, 

BELLANDO DE CASTRO. 

ARRÊTÉS MINISTÊMELS 

Arrêté Ministériel du 2 septembre 1947, fixant tes rations 
alimentaires pour le mois de septembre 1047. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier. 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circula-
tion et la consommation des produits 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai• 1942 modifiant les Or-
donnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matières de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la vente 
du fromage êt de la crème 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 réglementant la 
fabrication, la consom,mation, le rationnement et ls vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les infrac-
tions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consotnMation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la :vente et de la consommation de la viande de boucherie, le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sement des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel dit 15 juillet 1941 concernant la vente 
des sem:iules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la répar-
tition et la distribution du ,sucte; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet .1941 concernant le ration-
tiennent des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement'des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 aotlt 1941 modifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpore. 
lion de farine de riz dans les latines panifiables ; 

Vil l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 rneditiant la régle-
mentation des restaurants en ce qui concerne. les menus et la consom-
mation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de ha chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'otiverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
toue les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant l'abatrige 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" Mai 1942 Créant nue Carte (Fins-
criptioii chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1S mai 1942 déterminant les viandes 
soumises au rationnement et fixast le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du )nt'  juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse.; 

Vu 'l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les catégo-
ries des cartes de rationnement sitribuées aux femmes enceintes et 
allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2( novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés de calé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplétnentaires pour femmes enceintes et allaitant ; • 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et Modi-
fiant la coinpostion du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente et 
à la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente du 
pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 lovembre 1943 modifiant la régle- 
mentation sur la fabrication du chocolat ; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 mai 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai 1944 autorisa-nt la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ;— 

Vu l'Arrêté Ministériel .e» 29 juin 1944 modifiant les régimes 
alimentaires spéciaux RI', R3 et R4 attribués . aux malades ; 

Vu l'Artété Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le servit° 
dés repas dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel ;dir i on août 1945 relatif à la consom-
mation des Oies alimentaires dans les restaurants ; 

Vu l'Airêté lVfinistèriel du 29 avril 1946 relatif aux cartes' de" 
rationnement de la catégorie .re T» ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 juin 1947 fixant les rations alimen-
taires pour le mois de juillet 1947 ; 
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Vu l'Arrêté Ministériel du 28 juillet 1947 fixant les rations ali-
mentaires pour le mois d'aogt 1947 ; 

V0 la délibération du Conseil de Gouvernement du 28 juillet 
1947, 

Arrêtons : 
TITRE 1. 

bétermin'ation des rations de base pour 

le mois de septembre 1947. 

ARTICLE PREMIER. 

Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues contre 
les coupons ou tickets de rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pour le mois de Septembre 1947 : 

Pain et Farines 
A. — Pain : 

100 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 

250 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie ,j ; 

295 gra par jour pour les consommateurs de la catégorie A ; 

200 grs par jour pour les consommateurs des catégories M, V. 
Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 

tickets-chiffres de la feuille de pain portant les n°8 I à 4 du ler 
au 14 Septembre. et  les n' 5 à 8 du 15 au 30 Septembre 1947. 	• 

Les tickets-lettres de la catégorie E aurdnt une valeur de 150 gr. 
Les tickets-lettres des catégories M, V, G, A sont sans valeur. 

La vente de pains fantaisie donne lieu à la perception d'un ticket 
de 50 grs en sus des tickets représentant le poids minimum autorisé 
pour ces pains. 

13, — Farines composées et produits 4:/e régime assimirés. 
500 grs à la catégorie « E » en échange du coupon no 51 du 

deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « E » valorisé à 500 grs ; 
250 grs à la catégorie « J » en échange du coupon no 51 du 

deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « J» valorisé à 250 grs. 
En outre, tous tickets-lettres ou chiffres de Septembre 1947 por- 

tant 	« E » sont validés du ler au 30-Septembre 1947 pour 
l'acquisition de ces produits, à raison de 75 grs de ces produits en 
échange de 100 grs de tickets de pain « E ». 

C. — Farines simples, rationnées, farines de régime spéciales. 

En échange de tous tickets-lettres oit chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, à raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs 
de tickets de pain. 

I). -- Pains de régime, biscottes industrielles, produits de biscuite-
rie, farines de froment conditionnées. 

En échange de tous •tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, à raison de 62,5 grs de ces produits contre log grs 
de tickets de pain. 

E. — Préparations culinaires. 
En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-

quisition .  du pain, sur la base farine employée à leur confection, à . 
raison de 75 gis de ces farines contre 100 grs de tickets de pain. 
F. — Pain d'épice. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, à raison de 100 grs de pain d'épice contre 100 grs 
de tickets de pain. 

Viande : 
'routes catégories. 
Les distributions de viande de boucherie et de charcuterie seront' 

assurées selon les disponibilités. 

Matières grasses : 
300 grs pour les consommateurs de la catègoire « » 

650 grs pour les consommateurs de la catégorie « A » ; 

504 grs pour les consommateurs des catégories J, M, Y. 

Les rations ci-dessus précisées seront obtenues es échange des 
tickets-lettres, dans les conditions suivantes : 

Pour la catégorie « E » 	en écharge des tickets-lettres « GA, 
et CE », qui vaudront respectivement 150, 100 et 50 grs ; 

Pour /a catégorie « A » : en échange des tickets-lettres « GA 
et GK, qui vaudront 150 grs chacun ; des tickets-lettres « GB, GC, 
CD, qui vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « GE » qui 
vaudra 50 grs ; 

Pour les catégories « I, M, V » : en échange du ticket-lettre 
« GA » qui vaudra 150 grs ; des tickets-lettres « GB, GC, CD » 
qui vaudront 100 grs chacun 'et du ticket-lettre « GE » qui vaudra 
50 grs. 

Fromage 
100 grs pour le mois. 

Cette ration sera obtenue en échange des tickets de fromage de 

	

la feuille de denrées diverses 	le ticket-lettre « FA » vaudra 
100 grs. 

Sucre : 
• En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 
désigné ultérieurement 

Pour les consommateurs de la catégorie « E » ; 
1.500 grs pour le mois ; 

Pour les consommateurs des catégories « y, 	» 
1,000 grs pour le mois ; 

Pour les consommateurs 'de la catégorie « V -» 
750 grs pour le mois ; 

Pour les consommateurs de la catégorie « M » : 
500 grs pour le mois. 

Calé, petits-déjeuners : 
Pour les catégories « A, M, 	»,, des instructions seront données 

ultérieurement. 

Catégorie / : 250 grs de farines dites « Petits-déjeuners », 

Chocolat 
En échange • d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera dési-

gné ultérieurement : 
Catégorie « E » : 125 grs de chocplat en tablettes et 125 grs de 

cacao sucré ; 

Catégories «y, A » : 375 grs ; 
Catégorie « V » 	125 grs ; 

Autres catégories r Néant. 
La ration pourra être servie soit en chocolat tablettes, soit en 

bouchées. Si laratiois est servie en bouchées, il sera remis aux con-
sommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

TITRE Il. 

Rations supplémentaires des travailleurs de force, 

ART. 2. 
Les consommateurs se livrant -aux travaux de force bénéficieront, 

au cours du mois de Septembre 1947, des rations supplémentaires 
ci-après : 

Pain : 
Catégorie 	: 1.500 grs pour le mois ; 
Catégorie T2 : 2,250 gis pour k mois ; 

Catégorie T3 : 4.500 grs pour le mois ; 
Catégorie T4 : 7.500 grs pour le mois. 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 

spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 grs chacun. 

Matières grasses : 
Catégorie TI 	Néant, 
Catégorie T2 	100 gu pour le mois ; 
Catégorie T3 : 200 gus pour k mois 
Catégorie T4 : 300 rit pour k mois ; 
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Ces rations seront . perçues en échange des tickets des feuilles 
spéciales « 1'2, T3, T4 » valant 50 grs chacun. 

Vin ou Boisson : 

Cafégorie Tl : 1 I. pour le mois ; 

Catégorie T2 -; 5 L pour le.  mois ; 

Catégorie T3 : 9 I. pour le mois ; 

Catégorie T4 : - 13 L pour le mois. 

Les tickets « Boisson » validés dans les différentes catégories 
auront une valeur dc 2 litres chacun et le ticket « Septembre 
marqué « 13 	de toutes les fetiilles spéciales va,tedra I litre. 

ART. -  3. 

L'Arrêté Ministériel du 30 juin 1947. sus-vise, est abrogé pour 
t'avenir. • 

ART. 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
er pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exicution du présent Arrêté. 

Fait it Monaco, et l'H'êtel du Gouvernement, le deux septembre 
eul neuf cent quarante-sept. 

Le.  Ministre d'Efrit, 

P. DE WiTASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 8 septembre 1947. 

Arrêté Ministériel du 4 septembre 1947, autorlsanj ta 
modification tles sf.atuts de la Société s A la Cave 
du Rocher ». 

Nous, Ministre C'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée le 27 juin 1947 par M. Alfred Boye, 
,rginterir-conseil, deneurant à Monte-Carlo. 18, rue des Roses, 
,ei,..sant en vertu des pouvoirs à leti conférés par l'Assemblée Gé-
, érale Extraordinaire des Actionnaires de la Société « 4 la Cave 
du Rocher r; 

1.'n le procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
Actionnaires de ladite Société, tenue è Monaco. le 27 mai 1947, 
portant augmentation du capital social et modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars, 1895 modifiée par les 
Oulonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909. par les Lois 

71 clit 3 janvier 1924, n" 216 t'Ir 27 février 1936 'et par let. 
Ordonnances-Lois n,  340 du 11 mars 1942 et n" 342 du 25 mars 
1942 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier '1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment .en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite 

Vii l'Ordonnance SouVeraine 	3,183 du 23 février 1946 tels- ,. 
uve aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement chr 12 août 
1947 ; 

Arrêtons : 
AttfictE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire des Actionnaires de la Société « A la Cave du Ro- 
cher 	en. date du 27 Mai 1947 portant 

1) Augmentation du capital social de k somme de 1 million 
(1.000.000) de francs, à celle de deux millions (2.000.000) - de 
francs par l'émission au pair de mille (1.000) actions de mille 
11.000) Ers chacune, et conséquemment modification dé l'article 4 
des statuts.. 

2) Modification; des articles 10 et 22 dés statuts.  

ART,. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au lcurnal 
Je Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 fé-
vrier 1936 .et pat l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

, An. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre septern-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Eiat. 
P. or: WITASSL 

Arrêté Ministériel du 4 septembre 1947, autorisant la 
modification des statuts do la cc Société Commereiale 
de Transactions » (S. C. T.). 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vs la demande présentée le 23 juillet 1947, par M. René 

Katz, administrateur de sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 22, 
boulevard des Boulins, agissant en vertu des pouvoirs.à lui conférés 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires rie la 
Société « Commerciale de Transactions s (S. C. T.) ; 

Vil le procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
Actionnaires de ladite société tenue à Monaco, le 17 juillet 1947. 
portant augmentation du capital social et modification des statuts : 

Vs l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée or les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par lei Lois 
n" 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordoinurtice 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 règlent 
l'étaLlissernent du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.183 du 23 février 1945 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vil la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 aont 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutioru de l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire des Actionnaires rie in « Société Commerciale de 
Transactions ), (S. C. T.) en date du 17 juillet 1947 portant : 

11 Augmentation du capital social de la somme de trois millions 
(3.000.000) de francs à celle de cinq millions (5.000.000) de francs 
par l'émission au pair de deux mille (2.000) actions de mille (1.000) 
francs chacune, par incorporation dos réserves, et conséquemment, 
modification de l'article 4 des Statuts. 

21 Modification des articles 2, 10, 22 et 25 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du .3 janvier 192,4, n" 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART.' 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nom.e Nationale est chargé de l'exécution du . présent Arrêt5, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre septem-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre (Mat, 
P. DE WITASSE. 
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Arrêté Ministériel du 4 septembre 1047, relatif à la mo• 
difloation des statuts de la société anonyme « imobi' 
lia ». 

Nous, Ministre d'Eut de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 15 juillet 1947 par M. Jean Notari,-  

architecte, demeurant à Monaco, 4, re des Remparts, agissant en 
vertu des pouvoirs -  à lui conférés par l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire des Actioràutires ide la :Société Anonyme s /imbiba s ;  

Vu le pzocès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
Actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco. le 30 juin 1947 
portant modification des Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1893, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 .juin 1909, par • les Lois 
n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnanceslmis no 340 du 11 mars 1942 et 	342 du 25 niais 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier .1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne là nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance .Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946.réglant 
l'établissement du bilan dcs Sociétés Anonymes et .en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n. 3.183 du 23 février '1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 août 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme « imobilia » 
en date du 30 juin 1947 portant modification des articles 2. 10 et 
22 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" il du 3 janvier 1924. n" 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n" 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre septem-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Eh'', 

P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 4 septembre 1947, relatif à la me. 
dIfication des statuts de la société anonyme ti TerrIm. 
meuble ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 15 juillet 1947 par M. Jean Notari, 

architecte, demeurant à Monaco, 4, rue des Remparts, agissant en 
vertu des pouvoirs à lui ecnférés par l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire des. Actionnaires de la Société Anonyme « Terrimmerr-
ble ; 

Vu le 'procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
Actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, le 21 juin 1947, 
portant 'modification des Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, Par les Lois 
nO 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois - no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires Lus 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et'en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Seiuveraine n° 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux litres des Sociétés par actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 août 
l947; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont epprouvées les résolutions de l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme « Teniffin-
meuble » en date du 21 juin 1947 portant „modification des articles 
3, 27, 39 des •Statuts. 

ART. 1 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues per les Lois n" 71 . du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n" -. 340 du 11 mars 1942. , 

ART. 3. 

M. te Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nonne Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. • 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k quatre septem-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Le iginiiire 

P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 4 septembre 1947, relatif à la me« 
difleatIon des statuts de la société anonyme « Nemau. 
sa ». 

Nous, Ministre d'Etat de. la Principauté, 
Vu la demande présentée le 16 juillet 1947 par M. José Notnri, 

architecte, demeurant à Monaco, 4, tue des Remparts, agissant es 
vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée Générale Extra. 
ordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme « Neneausa » • 

Vu le pocès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
Actronnairés de ladite Société, tenue à Monaco, le 6 juin 1947, 
portant modification des Statuts ; 

Vu l'Œdonnance Souveraine du 5 mars 1895, runclifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n" 71 du 3 janvier 1924, ri" 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n". 340 du Il mars 1942 et n" 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi n» 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

VU l'Ordonnance Souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu • la délibération du - Conseil de Gouvernement du 12 août 
1947; 

* Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résoluijons de l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme « Nemausa » 
en date du 6 juin 1947, portant modification des articles 2, 10 et 
22 des statuts. 
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ART. 2. 

Ces ièsolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" 71 du 3 janvier, I924, n" 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n" 340 clu il mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nonne Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre septem-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 8 septembre 1947, nommant un Ad. 
mitristrateur do la Caisse de Compensation des Ser. 
vices Soolaux en remplacement d'un Administrateur 
démissionnaire. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n" 397 du 27 septembre 1944 portant 

cié-ation d'une Caisse de Compensation des Services Sociatix ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du ler décembre 1946 

relative aux allocations, prestations et pereions dues aux salariés ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.340 du 24 novembre 1946 

relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation des Ser-
vices Sociaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 31.  juillet, 
2 et 5 août 1947. 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER" .  

M. Jean-Eugène Brisset est nommé Administrateur de la Caisse 
de Compensation des Services Sociaux en remplacement de M. 
Michel Fontana, démissionnaire, en qualité de représentant des 
employeurs adhérents à la Caisse. 

ART. 2, 	. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six septembre 
iml neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté Mittliitérfel du 8 septembre 1947, nommant un Com. 
mis stagiaire au Service, des Travaux Publics (Section 
Voirie), 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n°. 3.330, du 13 novembre 1947, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

Vu notre Arrêté du 14 juin 1947 portant ouverture d'un concours 
en vue de pourvoir à la vacance d'un peste de Commis au Service 
des Travaux Publics (Section Voirie) ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement,des 16 et 18 
juillet 1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PitttitIEtt. 

M. Richelmi Ren6-Jean-Antoitte est nommé Commis stagiaire 
au Service des Travaux Publics (Section Voirie). 

Cette nomination aura effet à compter du 21 juillet 1947.  

ART. 2, 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du - Gouvernement, le huit septembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Efrit, 

P. DE WITASSE. 

.01•11..MMIIMIMMIMMIMIIMMe 

Arrêté Ministériel du 9 septembre 1947, fixant les tarifs 
des Salons de Coiffure. 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la Itcgislation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi :1" 344 du. 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n"' 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi ri') 384 du 5 Mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 307 du 10 jenvier 1941'; 

Vu l'Ordonnance-Loi n' 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n" 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1946 fixant les tarifs 
des salons de coiffure ; 

- 	Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 9 septembre 
1947; 	. 

Arrêtons : 
Af.TICLE PREMIER. 	. 

L'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1946, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 

Les prix des opératioru effectuées par les Salons de coiffure 
peuvent être librement débattus à compter de la date de publication 
du présent Arrêté; sauf en ce qui concerne la taille de cheveux. 

• ART. 3. 

A compter de la date du présent Arrêté les tarifs de taille de 
cheveux, hommes et femmes, seront les suivants : 

Catégories : A — 40.25 

13 — 35 

C 31 Si 

ART. 4. 
Les prix ci-dessus ainsi que ceux des différente services doiverkt 

être affichés d'une façon apparente à l'extérieur, en vitrine et à 
l'intérieur des salons près de la caisse. 

ART. 5, 

Mesures d'application. 

1" l'aille de eileoeux hommes. 

La taille de cheveux pour hommes sans friction ne peut donner 
lieu à la perception d'un supplément. 

2" Fourniture dr,. serotettes. 

Dans le cas oà le coiffeur ne fourbit pst M &mirette qui est 
comprise clans le prix du se7vice, il devra consentir une diminution 
du tarif (le 3 francs. 

ART. 6. 

Conirdle des prfx pratiqués. 

Le coiffeur doit obligatoirement et spontanément remettre au 
client au moment du paiement une fiche indiquant k rJétait des 
opérations effectuées et leur prix respectif. 

AR1. 7. 

Les taxes à la production et rus lee plikarieren exel «meures 
dans les prix indiqués ci-destin (article 3). 



3" prospectus à jour de l'Ecole donnant le programme des 
études, leur durée, les conditions d'admission et le taux 

Un état de renseignements conforme au modèle déposé au 
Gouvernement Princier sera fourni aux intéressés, sur 
leur demande au Ministère d'Etat. 

Les candidats, déjà titulaires d'une • bourse d'études à l'étranger 
et dont les études ne sont pas terminées, sont - tenus d'en demander 
le renouvellement dans le même JéIai, pat requête rédigée sut tim-
bre accompagnée : 

d'un certificat d'inscription à l'Ecole dont ils suivent les 
conte 

2" d'un certificat scolaire établi par l'autorité compétente, fai-
sant connaître les résultats obtenus l'année précédente 
(notes et places obtenues, appréciations des professeurs 
sur la conduite, le travail et les progrès). 	s  

Les candidats qui comptent suivre les cours par correspondance 
sont invités à le préciser dans km demande sous peine du retrait 
éventuel de la bourse obtenue. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

rtude de M" Ju...ot-CtiAnt,F,s Jtr 
Docteur eit Droit, Notaire 

2, Rue Colonél , nellando:do.Castro, 01onaco 

EXTDA11.1` D'ACTE DE SOCII i:11P 

(publié en confornillé clos articles 49 et 60 
du Code da Commerce) 

Aulx tennis d'un acte m.:il,  le  30 J urinei  194-;„- , par  
inoiaire soussigné, il a élé formé entre 

t• s M. Satin CsYl"l'E(.iN), commerc.ant, donielth% et 
ciemenrant n^ 48, boulevard du :1i-irrita 101ique, à 01e-
nacb-Contlantine. 

01. Une ,0111)ITTI, sans profession, domicilié ci du: 
ineuirani su ,  uri, boulevard Ornano. u Paris 

:3—, La Société .0nonyine Urançaise dite « Tissages 
Voiron Chartreuse », an cspla I de 12100.000 Jus, ilynnt 
son s'..ege social à 1„yon, 

4- ) et M. Santiago Attisprn, ind ust r i el, dom i c ili é ci  
demeurant si" 3, rue Ney 	Lyon Bliôrte), une ›,ociele 
commerciale en flutil Col lcct f 	ce ujiu j eoncerne 0131. 
GAT'lli:tiN0 et Elié 	 et en eomminidite simple 
en ce sin concerne la Soiéte -« Tissages .Voiron Char-
:1-euse » et M. ,.;a.nitago 

Celte Société n pour objet. l'acqiusition el l'explo.11- 
lion, dans la prUicipauU ale 'Monaco, d'un fonds rIe 
eoim»eree ile vente 	grt.)i tu demi-gros de tissus, tapis, 
bonneterie, lingeKe, avec nielles' de couture et confec-
tions en •Ifins genres," et, eséraletnenf, 'toutes opérations 
commerciales se rattachant, directement ou rultreile,  
ment, audit objet. social. 

i.e suée -social est. a Monte.cario, ats tu" 24 d u- heu. 
levard d (fallu. 

La raison et- la, signature soc'aleS SOnt e GATTI3ONO.  
Ariprril et Cie a), société en commandite- 	Le nom' 
cotrirtiVrejal est a SMARTEX sr, 

La société est contractée pour une durée de 30 années, 
O compter du 30 ju , 11-cl, .19-'17, pour finir Lu pareil jour de 
Palmée 1977, saur les cas de prorogation on de disso. 
Intim) anticipée prévns c-après 

Le eniii'ilat social est lixé à la somme de SIX MILLIONS 
do Francs et diVisé ,en 000 parts d'intérêts de, 10,000 
n'alles chacune, tiOn remésentées par des titres et -ap-
partenant aulx associés reveetivement eh proportion de 
leurs apports. 

des frais scolarres ; • 
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ART. 8:-  
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publies 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui k concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf septembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Elat, 

P. DE W1TASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat k 10 septembre 1947. 

AVIS COMMUNICATIONS 
INFOR MATIONS 

Bourses d'enclos à l'Etranger• 

Les bourses (l'études à l'étranger. sont • réservées aux enfants, 
jeunes gens et jeunes filles qui ne trouvent pas, dans la Princi-
pauté, un enseignement équivalent ou identique à celui qu'ils dési-
rent recevoir dans une Ecole ou Faculté étrangè7e. - 

Pour obtenir sine bourse, k candidat doit réaliser les conditions 
ci-après : 

I" être de nationalité monégasque ; 
ou : être né de parents fonctionnaires, en activité.. ou en 

retraite, mais domiciliés dans 'la Priscipauté ; 

ou : être orphelin -de parents fonctiOnnaires qui ont été au 
service de la Principauté- pendant art moins trois ans et 
n'avoir pas cessé d'y être domicilié ; 

ou : être fils d'étrangers domiciliés dans la Principauté -  de 
puis vingt ans au moins ; 

2" établir qu'il est physiquement capable de - faire les études 
qu'il se propose d'entreprendre ; 

3" appartenir à une famille dont les t'essences sont reconnues 
insuffisantes ; 

4" être reconnu intellectuellement apte à recevoir avec fruit 
l'enseignement de l'établissetnent doit il - désire suivre les 
cours et remplir les conditions d-admission dans cet 
établissement. 

La demande, rédigée sur timbre par l'inté:essé s'il est majeur 
ou par le chef de famille si l'intéressé est tumeur, doit être adressée 
au Ministère d'Etat avina le 1" novembre. La demande doit donner 
les indications suivantes : 

1" nom et prénoms du candidat ; 

2" date et lieu de naissance ; 
3" les études qu'il a faites ; 

4" l'U.cole ou Faculté pour laquelle il demande la bourse ; 

5" la durée de hi scolarité complète ; 

les motifs sur lesquels s'appuie la requête (profession, si- 
tuation de fortune, charges de famille, services rendus, 
nombre d'enfants) ; 

7" la signature et l'adresse. 
Cette demande doit être accompagnée des pièces suivantes : 

1" acte de naissance du candidat ; 

2ti certificat de nationalité ; 

3" certificat médical .‘ 

4" diplômes dont la possession est exigée par l'Ecoie pour 
laquelle la bourse est sollicitée ; 	- 

5" certificat de bonnes vie et moeurs ; 
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Là Société est gérée et administrée par MM. GArrje..- 
,NO 	Elle AltDirrl qui, en conséquence, ont chacun 
a signature sociale dont ils ne pourront faire usage 

;pie pour les affaires de La -Se&été. - 
Les gérants ont les pouvoirs les plus étendus pour 

agni au .nom de la. Société, • en 'toutes circonstances et 
vAir faire toutes opérat'ons se rattachant à son. objet. 

Ils ne pourront cependant 'contracter aucun. emprunt 
voie démission d'oblIgittionS aliéner, échanger on 

Hypothéquer des immeubles, Vendre ou remettre en n'en. 
isement le fonds de commerce sus-désigné, sens une, 

.iiitm•isallon de l'Assemblée Générale des iissociés. 
Lus parti - sont libreMent cessibles entre associés ; en•

as dc ces:,ion projetée à une pergonne autre qu'un asso-
.•:é, celle-ci ne pourra avoir lieu qu'après notification 

011111IS et approbation des associés. 	-- 
En cas le décès, .interdiction, faillite (111 déconfiture 

gerart, la gérance sera provisoirement assurée par 
ki gérant survivant, et 	 m les associés seront immédiate-
:lient cons:niés sur l'opportunité de la nomination d'un 
sucond gérant. 

A l'expiration -de la Société ou en cas de dissolution' 
;alicipée, la. liquidation sera faite- par le on les gérants. 
i2Assemblee Générale des associés -pourra leur adjoindre 
-au ou plusieurs celiquidateurs qu'elle désignera,. 	• 

Uni! exPéflitiott dudit: - acte de société n été déposée 
9 septembre 1947, au Greffe Général-des Tribunaux de 
principnitté de: Monaco, pour être transcrite. et affi-

.!W•e dans la salle des audiences pendant le délai de 
iS mois conformément à la loi, 
Alonacil, le il septembre 1947. 

Etutle de Me JEAN-Ctle1itit8 Re( 
Docteur en droit, notaire 

2, Rie Colonel-Betlande-do-Castre, Menace 

('ESSION DE FONDS DE CO» 

(Première inaeriion) 

.Aux termes .d'un acte reçu le 	juillet 19i7 par iMP Roy, 
taire soussigné,-la SOCIAté .ert .commandite simple de-

4 OATTEONO, ARDITTI et Cie h, au capital de 
Six IVtillions de Francs, dont le siège social est. IV 24, 

ulevard d'Italie à Monte-Carie, a' acquis de Mine 
; 

	

	 ISNA11D, commerçante, épouse de. M 
SAISSL avec lequel elle est doinicillée et demeure 

• 5:), rue Grimaldi à .111ônaco-Condarinno un fonds de 
• ,mmerce de vente en gros el. demi-gros de 1-issus, tapis, 
N•nneterie, lingerie avec atelier de couture et confee-

lis en toits genres, exploité n .> -18, rue Grimaldi à Mo-
: J co-Condamine. • 

Oppositions. s'il y a lieu, à Monaco, en l'Etude •de 
Rey, notaire souss,gné, dans les dix jours do la date 
In deu.xième insertion. 
Monaco, le 11 septembre 1947. 

[Mile de .M0 %A.IiCIIISTE SUTIMO- 
Doeleur eu Droit, Notaire 

_* avenue de la Costa, Monte-Carlo 

(ESSION DE leONII)S DE - (14)11111fiERCE 

(Prem(ère Insertion) 

fil x termes d'un note rem par' Mo i.-_,ettinao,-  notaire 
si-aissigué, le 11-  octobre 1940, >1, Pierre - di - FAOSTINO,  

ennimereant, demeurant h Alônte-Carlo. 35, boulevard 
incesse Charlette, a cédé è Mi.»0 Jeanne POS, coutu-

rére, divorcée de M. Philipe UA1JLIEfl, demeurant fi 
Clain Dessus (Ilaute-Garonne), le fonds de corn-Mme 
de taflicur d'habits, sis à Monaco, 10, rue Comte Félix 

F-1a 
Ofdioslions s'il y a lien, eu l'éttide.do Me Sentino. 

notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le il septembre 1947. 

(Sign,') 	A. SEiritlide, 

Etude de Me A UGOSTR Sn'râto 
Docienr eri droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 
nrogemoleee...1 

Cession de partie de Ponds 'de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte MO par Mo sErnmo, nota ire  
soussigné,, 	1.0 avril 1947, réitéré suivant. acte du 
rdihlie notire du 28 aofit '1947, M. Henry DON/MME,' 
cOmmerçant, demeurant it Monte-Carlo, 12, -boulevard 
d'Italie, a cédé a M. Julien 13VIII,F4' demeurant à, Mo-
naco, 4, rue des Spélugues et à M, François CON'rOZ, 
demeurant à Monaco, 4, rue des Carmes, le tiers IndiVis 
à chacun d'eux du fonds do commerce de café asee 
pension bourgeoise, sis à Monaeo-Ville, G, rue de Pr: 
glise, connu sons le nom de, tu Café Restaurant Interna. 
flouai ». 

Oppositions, s'il y a lieu,: en l'étude de Me Seitimo. 
molaire, dans les dix. jours de la. présepte Insertion. 

• Monaco, le 11 septembre 1947. 

(Signé) : A. Shrrrnio, 

INSERTION ET.AqIS 
prévus par Ordonnance Souveraine 
de la Principauté du 26 avril 1929, 

addlIMMIM,Ie• 

M. Kivrz René, de nationalité française, 116 ill.  Paris 
1Seine) -10Ine arrondissement le 9-août 1902, fils de iloun,3 
WOLFF 'et de Rebella LOURIEFF

i 
 adminisirateur de 

Sociétés, époux de M,ne HOFFMANN • Ida,. Énquel nia 
riage est issu un enfant -Michel, né à Paris 0m8 arron-
dissement, le 2 septembre :1928, domiciliés villa La 
Radieuse, 22, boulevard d'Halle, Principauté do Monaco 
avant de formuler aux forMes .de droit leur demande 
en changement tic nom, donnent -avis, conforinéMent 
aux articles 2 et G de l'Ordonnance Souveraine du 
25 avril 1929, précitée ; 

« A toutes personnes intéressées, qu'aux termes 'de 
leur instance en changement 'de nom, ils demandent 
à s'appeler du- notn patronymique de CASI`e et que 
dans le délai de Six mois qui suivra la dernied 11190111On 
prescrite, toute personne 'qui Se eonsidérera Comme lésée 
par 'le .ehangemént de 'nom' demandé, potirra élever.  
Opposition centre ladite antan& auprès' de -M. le Di-
recteur dés Services budiciairôs do la Principauté do 
Monnet) ›. 

Pour extrait ; 
Signé) : J .-C dtev 

(signé)t J.-G, REY. 



amie de Me Jena-Charles RFS 
' 	Docteur en droit, notaire 	• 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Société A Immo Monégasque 

"feroand fILLON $0 Cie" 

III Capital de 1.600.000 francs 

Publication prescrite psi- l'Ordonnance-Loi us 340, du 11 mars 1912, 
et par l'article 3 de. l'Arrée de S. etc. M. le Ministre d'Es.tat 
de la Priacipanté (le Monaco (lu31 juillet 1917. 

1. — Aux termes d'un acte reçu, eu -  brevet, le 23 avril 
1947, par Mt Jean-Charles - 14:r, docteur en droit, notaire il 
Monaco, II a été établi ainsi qu'il suit, les Statuts d'une Société 
Anonyme Monégastnie: 

es TATUTs 
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TITRE 1. 
Formation. 	DénominaltiOn. — Objet. 

Siège. — Durée. 

Article Premier. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui - existera Œstre les souscripteurs et les ImpriélaireS 
des actions cl-après créées 'et seties qui ponrront l'être 
par la suite e,''qui sera régie pat les los de le 
cipauté de Monaco sur la matière et par les présents 
Statuts. 

Art. 2. 
La Société prend la dénomination de : « FEANAND 

FILLON & Olé». 
Art. 3. 

Cette Société a pour Objet l'exploitation, dans la 
Principauté cts Monaco, d'un fonds fle commerce de 
vente en demi-gros et détail. d'articles de, mercerie, par- • 
fumerie, lingerie, bonneterie, modes, articles de Paris 
et (le bazar. 

Et, généralement, toutes opérations financières, corn. 
merciales, industrielles, mobilières et nurnobilièreS se 
rattachant à. l'objet ci-dessus et. à tous objets similaires 
ou connexes on susceptibles d'en faciliter le fonction-
nement ou le développement, 

La création, dan» la PrinCipauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre, demeure subordonnée an 
transfert de lu licence réglementaire. 

Art, 4. 
Le siège de la Société est, fixé n" 20, rue de Mille, à 

Monaco-Condamine (Principauté de Monaco). 
Il pourra. être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté sur simple déciston du Conseil d'Adminis-
tration. 

Art, 5, 
La durée de la Société est fixée à quatrovinglsdix 

neuf années, a compter du jour de sa constitution défi-
nitive, sauf Iss cas de dissolution anticipée et de pro-
rogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE II, 
Fonds Bodin'. — Aotiona, 	Vorsomonts. 

Art. 0, . 	. 
Le capitâl social eS1 fixé à UN MILLION .SIX OINT 

MILLE FRANCS. 11 est divisé en Mille six cents actions 
• de Mille francs chacune de valeur nominale, toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription, 

Art. 7, 
fe capital social peut être augmenté, en une ou plu 

sieurs fois, soit par la création d'action» nouvelles, en 
représentation d'apports en nature ou en espèces, .soit 
pur voie de conversioo en actions des fonds disponibles 
du réserve et de prévoysnee, soit par ": tous antres 
mayens, le tout en 'vertu d'une déCision de •I'ASse.inblée 
Générnle des actionnaires prise (buis les termes de l'ar-
ticle 35 cl-après, 

11 pourra ()ln) créé, en représentation totale ou par 
licite des augnientations de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées dont les droits Seront délier 
minés par l'Assemblée Générale qui (tura dé,ctcb Pang-
mentAtion. 

L'Assemblée Générale pourra ausSi, on verni d'uns 
délibération prise comme ilest dit' ci-dessus, décider 
J'amortissement. on même la réduction du gapital 
polir quelque, cause et (le quelque manière quo ce soit, 
netamment au mOyen du retiabotirsement total-  eij partiel 
(LES actions, du rachat d'actions, d'On échange d'anciens 
titres d'Actions contre de nouveaux tifres, d'un nombre 
supérieur, équivalent ou moindre • ayant ou "non 
même capital, et s'il y a lieu, av,,. ,s.sson 011 rachat 
d'actions ancannies pour rermettre 

Art. S. 
Les actions entièrement libérées sont norninatives OU 

au porteur. 
NO41111110111S, pendant les trois première:4 années d'axer. 

eice, toutes les actions seront obligatoirement noini 
nativas. Une 'modification des Statuts sera toujours: 
nécessaire pour les mettre au porteur, . 

Les litres sont extraits de registres à si-nielles, 'mimé,. 
rctés, frappés du timbre de la Société et revêtus de la 
signature de deux administratentS, dont. l'une peut être 
imprimée ou apposée au moyen chine. griffes 

Ils peuvent cependant à la volonté titi ConSeil d'Ad• 
ininistration, Mye 'délivrés sous forme de certificats 
dépôts effectués dans la caisse sociale, Soumis aux 
mêmes règles que les titres d'actions. 

Art. 9. 
Pendant le délai de trois ans prévu à'l'articla précé 

dent, la cession des e.ctions ne pourra' s'effectuer, même 
au profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du Conseil d'AdMinistritlion. En conséquence 
l'actionnaire qui VOUtillt céder une on pluSieurs de ses 
actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, 
la déclaration au Président du Conseil d'Administration 

Cette déclaration sera datée ; elle .énoncera (e prix 
de la cession ainsi que les nom, prénoms, ,n'ofession,-  
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le ConSeil d'Ad-
ministration statuera. sur l'acceptation ou le refus dit 
transfert. En cas de refus, li sera tenu de substituer au 

• cessionnaire évincé une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne potirra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à in, valeur 
nominale de l'action et qui, pour les exercices suivants, 
aura été fixé chaque année par l'Assemblée Générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration 
sera inopérante et le Conseil sera tenu, à la. requête 
da cédant. ou du cessionnaire proposé, de tranSfeer, 
sur ses registres, les titres.  au  :nem 'de ce dereler, 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
toutes les cessions mémo résultant d'une. Fuljudica 
tlDn pUbliqt-m, d'une donation .eu de dispositloas testa, 
mentaires, Mais elles no 's'appliquent pas 'aux Initiations 
par décès au profit (l'héritiers naturels, 

Art, 1.0. 
Le Conseil d'Administration peut autoriser le dépôt et 

le :conservation des titres dans • la caisse sociale ou 
dans toute autre caisse qu'il désigne. 11 détermine le 
forme des .certifleafs dé dépôt "et les conditions et Inedé 
d?. leur délivrance. 

Art, li. 
La cession des actiens RU porteur s'opère par là 

simple traxlinon du titre, 
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(..;elle des titres nominatits.4 lieu par des.declarations 
ft, transfert on d'acceptaiimi de transfert, 'signées par 

171/41nni et le cessionnairy• eu 'mandataire, et inscriies 
•-.or les registres de la Société. 

1,a Société peul exiger que la signature des parties 
cerliflée par un officier public. 

Art, 12. 
Chaque action donne droit, laits la propriété du fonds 

al et dans le partage des -  bénéfices revenant airx 
:“..loniutires, à une part propôrtionnelle nu nombre 
d'actions émises, 

1.es droits et obligations attachés,  à l'action suivent 
le litre dans quelque main qu'il passe. 

La propriélé d'unie action etnporte, de plein droit, 
:111 fusion aux Statuts de la S,-wiété et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 

Art, 13. 
Les dividendes de toute .iiction nominative ou au 

iinr sont valablement payés au porteur du t'ut 
s'il s'agit d'in) titre nominatif non muni de coupon, ou 
;in porteur du coupon: 

roui dividende qui -  n'est pis « réclamé dans les cinq 
ans de son exigibqiie est ppserit. 

Art. R. 
Les actions sont indivisibles et. la Société ne recoIi. 

lait qu'un seul propriétairCï peur chaque action 
'I r' iii les co-propriéiaires indivis d'une action oit tous 

iyant.drent à n'importe quel titre, meule usufrin. 
:n.rs et nu-proprietares, sont tenus de se faire repré. 
sente]. a npres de ia Société par une seule. et isiènie 
e.•rsonne. 

1.es reprdentants Ou créanciers d'un .  actionnaire no 
PCIIVP111, sous aue.un prétexte. provoquer l'apposition 
lus scelles sin,  les biens et valeurs. de la Société, ni 
-11 demander le partago ou-  la licitation. Ils sont tenus 
•le s'en rapporter - aux inventilres 5001111IN et aux-  déli-
t,: rations de r.Assemblee Générale. 

• TITRE III. 
/4191:11istration 'tle la Société, 

Art. It. 

la. Société est adnUnistrée par un Conseil composé 
deux membres an 11101115 et de sept au plus, pris 

s;rno les actionnaires ci. nommés par l'Assemblée 
1,.nerale. 

Lus Sociétés en commandite simple on Nu' actions. 
nom collectif ou anonymeS, peuvent .ètre adininis- 

•r:lieors do la. présente Société. Elles seront représentées 
conseil d'Administration Die On des associés pour 

• sociétés .4)11 110111 C.OHOCtif, par un des gérants pour 
sociétés en commandite, et par un délégué du 

pour les sociétés anonymes, sans que' l'associé 
nom collectif le gérant ou le délégué du Conseil 

ent obligatoirement, eux-métries, actionnaires de la 
•)- Csente Société. 

Art, 16. 
Les Administrateurs doivent .être propriétaires chacun 

I. cinq actions pendant. toute la durée de lenrs toue 

ces actions sont affectée, en totalité, à la garantie des 
tes de l'administratiOn, Même (le ceux .qui seraient 

-N-lnsivernent personnels a l'un des adminiStrateurs. 
Viles sont nominatives, inaliénables, 'frappées d'un tint-

indiquant leur inaliénabilité. et .depoSées dans la 
,•:isse sociale, 

L'actionnaire nommé itehninistratour au cotes de la 
lui rée de la So-ciété, qui no posséderait plus; lors - de sa 
nrunination, le nombre d'actions exigées par le présent 

devra compléter ce .nprabre,' les faire. inSCÉIYO à 
iu nom et • les déposer darile.la Caisse sociale  dtirt,s. le 

maximnin .d'un mois, -  .1-!4,n-  tons cas, il ne.  pourra 
ilitrer en fouettons avant d'avoir régularisé sa situation 

.cei égard. 
L'administrateur - sortant (iii démissionnaire oui ses 

JOP.q. s'il est décédé, ne peuvent disposer de ces 

actions qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui 
a approuvé les comptes de - l'exercice en cours, lors da 
départ de cet adinhlistrateur. 

, Art. 17. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

nne année. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As- -  

semblée Générale ordinaire qui se rétmira après 
dl! pis0111!er CXereiCC Ct (Pi renouvellera le Conseil 

en entier pour une /m'ivette période de une année, 
Ultérieurement et et chaque élection, l'Assemblée Ge-

nerale fixera la durée du mandat cou féré. 
l'ont membre sortant est rééligible. 

Art. 18, 
Si le Cmiseil ('Si coinpose de moins de sept membres, 

les Administrateurs ont la faculté de se compléter, s'ils 
le jugent 1iie, ponr le-s besoins du service et Pintérét 
de la Société. 

Dans ce cas, les nominations -faites à litre proviSoire 
par-  le Conseil sein soumises, lois de la première réunioll. 
a la, confirmation (le l'Assemblée Générale qui détermine 
la durée du mandat 

De même, siL iuie pla.ce, d'administrateur deVient va-
cante dans l'intervalle do _deuX Assemblées Générales, 
le Conseil peut pourvoir provisoireMent 	reMplace- 
ment. Il est mémo terni de le faire dans le- mois qui - 
suit la, vacance, si le nombre des administrateurs est 
descendu au-dessens 	deux et de convoquer l'Assem- 
blée Générale à cet effet, 

L'Asselnblee Géae.rale, lors de sa. première réunion, 
procède à une ele.lion définitive. L'Administrateur 
nié en remplacement - d'un autre ne demeure en fonctiOnS 
que pétulant le temps restant à -cenrir de l'exercice de 
son prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe 'par 
sa décision, une autre durée, de fonctions de radurn 
nistrateur remplaçant. Si ces nominations provisoires ne 
sont pas ratifiees parl'Assembiée. Générale, les déCisions 
prises ef les actes accomplis par le Conseil n'en denier'. 
rent pas nmins valables. 

Art. 19. 
Chaque année le Conseil nornine, parmi ses menai:ires, 

nn Présdeni qui peut toujours être réélu, 
Di cas d'absence du Président, le Conseil désigne. 

pour chaque séance, celui _des membrcs présents devant 
remplir les fonetius de président. 

Le Conseil déstpue aussi la personne devant remplir 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise trième. 
CIL dehors des administratems et. mente en dehors des 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations, si 
elle n'est adminislatenr. 

Art. 20. 
COnseil d'Administration Se. réunit au Peut indiqué 

par la convocalior, sur la 0011 VOCili 1011 	PréSidelll (1111 
de deux de ses membres, aussi souvent -que l'intéret de 
la Société t'exige. Le Conseil fixe le mode de convoention 
et le lien de la réunion. 

1.es délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents, sauf 	qui sera dit' à l'alinéa 
einivant, En cas de pariage, la voix du Président est 
prépondérante. 

MI cas on il n'y a que deux-administrateurs en -exer-
c:ce, les délibérations doivent être prises - fi. 'unanimité. 

Nul lie' peut voter par procuration. dans.lo •sein du 
Conseil, Toutefois, il est .admis qu'Un adutinistratenr 
Puisse reKésenter un de ses collègues, niais tin seul 
seuleinent. Dans - C3 cas, radminiStrateur mandataire <1 
droit à deux voix. - 

La présenceeffective (11.1 tiers et la représentation tant 
en personne que par mandataire, de la moitié au -moins - 
des membres du ConSeil .  est_ nécessaire pour la validite - 
des délibérations. 

La justification du nombre des administrateurs..enexer-
-cice. et du' leur nomination,-réSnlUi - suffisantriaent,:vis-a.-viS 
des tiers derenonciatIon, dans 'le rprdcèS-verbal de.-  cha-
que 'délibération et dans l'extrait qui oui estdéliVre, des 
noms dès administrateurs présents et de - ceux des admi-
nistrateurs absents. 
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Art. 21. 
1,es délibérations du Conseil sont constatées par - -des 

Procès-Verbaux inscrits sur un reg:stre spécial et 51g n5 
par le Président et le Secrétaire. 

Les copies on extraits de ces Proeès-Verbaux à produire 
en justice ou ailleurs, sont signés par le Président. 

Art. 22. 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation et. sans réserve, pour l'adminis-
tration et la gestion de toutes les-  affaires de la Société 
et dont la solution n'est point expressément réservée par 
la loi ou par les Statuts, ii l'Assemblée Générale des 
actionnaires 

Le Conseil peut délegne.r :les pouvoirs qu'il juge con Ve. 
nobles à un :ou plusieurs administrateurs peur l'adminis-
tration touraille de la Soce.i.é et l'exécution des décisions 
an  conseil d,Ad mi rost l:a tion.  Le Président  peu l eu iuu p, 
sa fonction avec celle S'10 délégué. 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spé-ciale:s 
des admintstrateurs-délégues sont. déterminés par le 
Conseil, 

Le Conseil - peut, en outre conférer des penivoirs 
telle personne qu'il juge converti:ide par mandat spéciai 
et pour un ou plusieurs objets dietertr.inés, 11 peut auto 
riser ses délégués et mandatairec, à substituer, Sons lent' 
reponsabilite personnelle, 1111 on plusieurs Mandataires 
dans tout ou partie des pouvoirs à t.aux conférés. 

Art-. 23. 
Tons les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds •cl valeurs, les 
mandats sur les banquiers. sdébiteurs ou dépositaires, et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par :,,,,,idm i ntti.ateiir,Détégué.  

ou, à défaut, pin' deux Adtninisirateurs. 

Art, 24. 
Les administratetns ont droit des jetons de présence 

dont la valeur, fixée pas PAssemlillée Générale, est main-
tenue jusqu'à décision contraire. 

TITRE FV. 
eammissalres aux Comines. 

Art. 25. 

L'Assemblée Générale nomme. chaque année, 1111 nu 
deux commissaires aux compt:is da lis les conditions 
prévues par la. loi n 403 du vingt-cinq janvier mil neuf 
cent. quarante-cinq, chargés d'une mission générale e t. 
permanente de surveillance, avec les pouvoirs les plus 
étendus d'investigation, portant sur la régularité des 
opérations et des comptes de la Société et sur l'obser-
vation des dispositions légales et statutaires régissent 
son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés resent en l'onction pendant 
trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs prérogatives 
ne prennent fin qtt'à la date . de l'Assemblée qui les 
remplace. 

Ils Peuvent, •en cas d'urgence, :Convoquer l'Assemblée 
Générale. 

L'ASsemblée Générale a rtussi la fadulté dé designer 
un ou deux cormniSsaires suppl(tuils, suivant le nombre 
de. COMMealreS en exerciee, et qui ne peuvent agir 
qu'en cas d'absence ou d'empêchement do ceux-ci, 

Les Commissaires ont droit a une rémunération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V. - 
Assemblées Cétiérales, . 

Art. 26. 

Les actionnaires.-sont réunis en Assemblée Générale 
annuelle; chaque annéesdaM,•leS, six mois:q111 suivent la 
clôture tte. Pexereice schl attX joie, lettre .et lieu. 
désignés dans 'l'avis de eenvneation.  

Les Assemblées Générales pen,rent'être.conveqiiées au 
cours de l'année, par le Conseil d'A.dhainistration ou 
encore, en cas • d'urgence, par les Commissaires. En  

0111 re. les act:onnaires possédant un noutbre d'actions 
représentant le dixième dut - capital Atteint. peuvent tou-
jours, et ii toute :"Intque, convoquer une Asseinwee 
Geitéra;e. 

1.es convocations aux Assemblées 	 fitites 
(pl :1175‘ if-eus au moins à l'avance, sauf ce qui sera Ai'. 
à l'article '2.) tc.mr !es AssemWées GénertIn sexi r,,Ilor di • 
nalres sur deuxième convocation. 

El :es SOIII insérées dansJe« Journal de Monaco 
En ce qui concerne toutes Assemblées autres que 

celles annuelles et eelles statuant situ' les approbations 
d'apports ou avantages il peut toujours être passe 
outre al k 	délais et made de convocation ci-dessus,  st 
tous 14.,s. ;l'Annulaires sont présents ott représentes, ua\-;,,, decouves:ilion  dot indiquer sifirmutireme,,i 
l'objet de la réunioa, 

Art. 27. 

5,- iii f les dispositions contraires dûs lois en vigueur. 
l'Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires 
propriétaires d'au moins . une 

Nul no peut repr6senler un actionnaire à l'Assemblée„ 
s'il /1 'PSI 	 actionnaire, ,  sauf les exceptions ci- 
après 
. Les femmes mariées peuvent : être représentées par 
leur mari, s'ils ont l'administration de leurs biens 

Les mineurs et inierdits - peuvent être représentés pat 
leurs tuteurs. 

Les usufruitiers et nuspropriétaires doivent être relirê. 
sentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'autre o., 
par un mandataire commine membre de l'Assemblée. 

Les sociétés et établissements publics sont représentés 
soit par un delégu.", associé .on non, son par •un de, 
leurs gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs. 
assoeiés Ou non. 

La fOrrne {ICS pOlarO rS est déteralllaée par le Conseil 
i rAdnorosi ration - q ui peut e iger  fouie  certification, de  
signature ou d'identité, 

Les litulaires d'actions nominatives depuis cinq Jours 
- a 11 Moins avant l'Assemblée, penvent assister à cette 
Assemblée sans formalité - préalable. 	. 

les propriétaires d'actions au porteur doivent, pou" 
avoir droit d'assister ft l'Assemblée Générale, déposer 
au_stège social, cinq jours au moins avant cette AsSene 
Idée soit leurs titres, soit les récépissés eh tionstatant 
le ffé.pôt dans lés maisons de bil»que, établissements de 
crédit ou offices ministériels indiqués dans' l'avis do 
convocation. 

Toutefois, le Conseil a la faculté de réduire le délai 
indique pour les actions nominatives el. d'accepter des 
dépôts en -dehors de cette ilmite. 	 a - 

11 est remis à. chaque déposant nne carte nominative 
et personnelle. 

Art., 28. 

L'Assemblée Généra le, régal] M'ornent consl nuée et. 
convoquée représento l'universalité des actionnaires, 
même les absents, dissidents et incapables. 

Art, 29. 

L'Assemblée Générale est présidée par Je Président du 
Conseil d'Adininistrdlen, ou à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires présents et acceidant, repré-
sentant, le plus grand nombre d'actions, soit en lenr 
nom, soit comme mandataires, sont appelés connue 
scrutateurs. Le Bureau déSigne le secrétaire gal p6ut 
être pris Mémo en dehors des actionnaires,  

Il est tenu une feuille de présence. Elle Contient les 
noms, prénoms, professions et domiciles des actionnai-
res présents et représentés et le nombre" des '-aetteris 
possédéeS ou représentées par chacun d'eux, Cette fotilto 
est certifiée par le Bureau et reste annexée ati procès-
Verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont dons 
talées par des procès-verbaux inserlIS sur un registre 
spécial et signés far les membres empesant le Bu-
reau, Les extraits ou .copies de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés par un 
administrateur. 
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t.'ordre du jour ost arrété par le Conseil cl AtIini ni 
nation si lit convocation est. faite par !ni ou par celui 
eu! convoque l'Assemblée. 

Il n'y cst porté que les proposinu,s émanant de ceux 
ayant com pétence pour convoquer l'Assemblée et celle3 
tni ont été cornmuniquées vingt jours au moins ,avant 
1.1 réunion avec la signature des membres de l'Assemblée 
ivpresenlant. au  moins le dixième, du cap:141 1 social. 

Mienne proposition ne peut etre soumise à l'Assemblée 
si 

 
Il Ii lie figure pas à Son-  ordre di) jour« NéatI,Inoi ris.  

o la révca n tio d'un administrateur, bien que ne ngurant 
las a l'ordre dt1 jonr, peut étre soumise à un vole do 
Is e itiblée lorsque ( les faits gta Ves 50111  révélés an 

cours de la réunion et qu'il y a, pour la Société, un 
i:itérét pressant ;), révoquer un mandataire indigne de 

confiance. 
Art. 31. 

-Saut -dans les cas prévus par la loi el don1 il sera. 
wiestion imx }01:cles ii t t 35 ci 11 rés, jus Assernb:é..e:; 
iénérales sont régulièrement constituées lorsqu'elles 

composées d'un nombre d'actionnaires rep'ésentani. 
oux,rnèMeS OU comme mandataires, au n'oins bi 

qua rf. du Capital sOcqt11, 
si cv (11.10rilffi n'est .pas atteint., . l'Assemblée. Généra'e 

convoquée à nouveau par avis inséré an moins dix 
Ii l'avance. 

celte nouvelle A,ssemblée 'délibérera quel que soit te 
irunbre des litres représentés, mais seulement sur tes 

l'ordre du jour de la. première Assemblée.. 

Ml 2 

i•I'S del 11érit1:101.1;; sont. prises a la majorité Ales voix 
lis mernbres présents, sauf ce qui est dit 	l'article 35 

En cas  de  part age.  la voi x  du  présidera est  
.ré pondéra ii te. 
Chagile Ille M'et 41 -autant de voix qu'il possède ou 

p. présente d'actions sans limitation. 

Art. 33. 

L'Assemblée. (iénérale, .cornposée connue il est dit 
l'article 27 ci-dessus, -  entend le rapport des adminis-
irateurs sur les affaires sociales. 

Une entend également le rapport dos COrnriliSSilires 
sur les affaires de, la Société. Sur le bilait et sur les 
.•,)1111)14.,s présentés par les administrateurs. 

liv discute, approuve ou redresse les comp'..es, el! ! 
ii Ne les dividendes à. répartir, elle peut décider, SM le 
-,otde des .dividendes revenant aux actionnaires, tous 
prHhTMentS t111',e1 te j lige utiles pour la création de 

vistle prévoyance ou de réserves spéciales dont elle 
l'emploi, Ces fonds, notamment. peuvent Mre ent-

pinyésu t rachat volontaire des actions qui 3eralen;'. 
iWses sur le -  marché ou a l'amortissement du capital 

Elle nomme et révoque -- les administrateurs et les 
mnissaires, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur tontes propositions è. l'ordre du jour. 
Elle détermine l'allocation. du Conseil - d 'Administra. 

lion en jetons de -  présence .ou autrement, la rémuné. 
ration des commissaires ; elle autorise la création de 
tous fonds d'amortissement ou de réserves spéciales 

Elle confère. au  Conseil toutes autorisation pour 
passer tous actes Pl faire toutes opérations peur les 
tilt!'iS ses pouvoirs seraient insuffisants ou considérés. 
comme tels. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tOus :les inté. 
de la Société et sut'tonte résolution déni l'apptlii- 

(.tri ne. constitue 	S ou n'entraine pas, directement 
ou indirectement, une modification quelconqte aux 
Sttduts de lit Société. . 	' 

1.a délibération contenant. l'approbation - du' bilan et 
des comptes doit étre précédée de la lecture du rapport 
des Commissaires fi peine-  der nullité. 

Art. 34. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire petit, sur PMI-
tintive du Conseil d'Administration, apporter attX Statuts 
tonies modifications dont l'utilité est reconnue par lui,  

sans  pouvolr, toutefois, changer h nationalité et l'objet, 
essentiel de la Société, ni augmenter les  engagements 
des act;onnaires, 

Elle peut 	 notamment 
. La prorogation mi la réduction de durée, la o. issolut 
Lion et la liqu,_dation anticipée de la Société. comme 
aussi sa ft.kiion Ii Vee i01110 41.11fte société constituée ou 
constituer. 

L'augunentation, la réduction on l'amortissement- du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, inéine 
par voie de rachat d'actions. 

I.'émission d'obligations. 
I.e changement de la dénomina tion  de  la  société. 
I,a création d'actions de priorité, de IW Pis bénelictaires 

et leur rachau. 
1,41 modincaCon de. la repartit ton des bénéfices.- 	. 
1,41 transfert -  ou la vente ai tous tiers ou l'apport à 

I outes sociétés de l'ensemble des biens et obligations 
de la iiict été. 

Toutes modifications compatibles avec la loi, relati-
vement a la c7ollinosiltion des Assemblées, ty 10 suppu-
tation des  voix, au nombre des Mmtnistrateurs et des 
actions qu'ils doivent posséder pour remplir ces foie;• 
lions. 

L'enenc.ialion qni précède esi purement énonciative -et 
non Ihnitalive, 

:15. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires se coffin° 
sent de tous les propriétaires d'actions quel 'que seit 
nombre d'acticins que chacun d'eu possède, et .chaque 
actionnaire a autant de VOW q 	représente d'actiOus 
comme prortriélaire ou comme. mandataire, .sans. dislitw-
tion et sans limitation. 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, l'As-
semblé.c Générale he peut délibérer valablement ,•qu'au ,  
tant qu'elle réunit des, actiennaii'es représentant - au 
moins la moitié dur capital Social. 

1,,Asscrnniée est. composée et. eiabère comme il est dit 
aux articles 2; el 32;  toutefois, si sur une première convo-
cation, l'Assemblée n'a ph être régulièrement - constituée, 
conformément-  a 	qui précède, il en est convoqué 
une seconde, A un mois t ii plus tôt de la première. 
Pendant cet. intervalle, il 'est fait, claque semaine, daf.s 

de  t Journal de Monaco », ci deux fois au moins, à.dix 
Jours d'intervalle, dans deux des principaux. journaux 
du département des Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de la dellXierne Assemblée et indignant 
les objets sur lesquels elle aura à -délibérer. Cette com-
munication sera envoyée en »Nine temps è Ions les ac-
tionnaires  connus. 

Aucune délibération de celte deuxième Asserri nlée  
Sera valable si elle rie réunit la majorité des treis--quaris 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre 

VI, 
Année Sooialo. — Inventaire. 

Répartition des Bénéfices. 

Art, 36. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un Déceutbre. 

Par exce.ption, le premier exercice comprend le temps 
écoulé .depuis la constItntiOn de la Société jusqu'au 
trente-et-un Décembre Mil-neuf-cent-quarante-sept. 

Art. 37. 
11 est dressé, chaque semestre, 	tal- sointratire de la 

situation active et passive de la Société. Col étal est Mis 
la disposition des commissaires. 
H est, en outre 'établi chaque année, conforméntent à 

l'ariiclo 'l I du Code de Commerce Monégasque, un 
tnrffintalre contenant l'indication de l'actif ci du passa 
de la SoCiélé. Dans dot inventaire les divers élélnents 
de l'actif social_ stibisSent les amortissements qui eqnt 
jugés `née(Seaires par le Conseil d'Administration Le  
passif doit être débompté tu la valeur nontinale salle 
tenir compte des dates d'échéance. 
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L'inventaire, le bilan ei le eompte des profits et pertes 
sont mis ii la disposition des Commissaires,' le quaran-
tième jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils soit présentés à, cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Aslemblee Gé-

nérale, tout actionnaire jostilinnt de celte qualité par 
la présentation deslitres, peut prendre, au siège social, 
communieation de -l'inventaire. et de la lisee des action-
naires, et se faire délivrer, à ses frais, copie 
ré-somma l'inventaire et du rapport cies commissaircs. 

Art, 38. 

Les produits nets de la Société constates par l'inveu-
taire annuel déduction faite de tootes: charges, pertes, 
services d'intérets, emortissements. constituent les i)O• 
néfices, 

Dans les charges sociales sont compris ebligatone 
ment l'amortissentent (les dettes hypothécaires, des em-
prunts ou obligations, s'il en existe, et les sommes 
destinées tant -aux divers atitreS .amortissements Jugés 
OPortilins par le Conseil d'Adulinistration sur les biens 

et valeurs de la. Sociélé, qu'il tous fonds de prévoyance 
créés par le Conseil en - vue de couvrir les risques coll. 
merciaux ou industelels des entrepeses sociales ou le 
permettre de nouvelles études on des agrandissements 
et OX(P»SiOlIS des .biens et affaires de la Société. 
-Ces bénéfleeS sont ainsi répartis. 

Cinq pour rent 	la constitution d'un tonds de 
réserve ordinaire. Ce Prélèvement -cesse d'etre. obligato:re 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
Û un dixième du capital social il reprend son coure 
5i la réserve vient à être entaillée. 

E, le solde. Û In disposition do eAseemblee Gente 
rale qui peut, an préalable. décider le prélèvement de 
toutes sommes qu'elle juge convenables. soit pour etre 
limiers à nouveau sur Pexercice suivant, soit pour élue 
portées (t. un tonds,  de réserve eXtÉaOrtfinaire el de 
In'évoYance qui  sera la propriété  des seuls actionnaires 
soit peur être attribuées an Conseil d'Adrialnistratioe 
pour la rémunération des administrateurs- 

TITRE VII 
Dissolution. 	Liquidation. 

Art. 30.. 

En eus de perle des trois-quarts du capital social. le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réu. 
ilion 	l'Assemblée Générale. de- tous les Actionnaires 
l'effet fie statuer sur la • question de savoir s'il y a lien 
de continuer la. Société ou de prononcer sa dissolution, 

A défaut de convocation par le Conseil d'Administra-
tion, lies -Commissaires sont tenus de réunir l'Assem-
idée. 

Dans tons les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rerdue pnbliqn.e 

Art. 40. 

A l'expirall'on de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le Mode de -  liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la 
nomination met fin aux pouvoirs des Administrateurs et 
des Commissaires. 

Elle peut. instituer tin comité de liquidation dent elle 
détermine la. conaposition, le foretionnement et les attri. 
but ions. 

Pendant tout le -  cours de la liquidation - et Itisqlt à 
expresse décision. C011iTRIDO,' kilts - l'OS:éléments de l'actif 
social non eneere répartis continuent 	demeurer la - 
propriété de l'être moral et celleetif constitué per la - 
Société, 

Sauf indication.contraire et. spéciale Par l'Assemblée 
Générele, les liquidetenre ont Mission et' pouvoir de 
réaliser, même Û l'amiable - tont l'actif Mobilier et itruno. 

—biller - de la.:Soelété et- d'éteindre le passif.' Ils ont oui . 
vertu - de leur - qualité les pouvoirs les - Plage:étendus, 
d'après les 'lois et :esages -'clti -.cônimerce, - y compris eati-X, 
de •traiter, -transiger, • compremettre et.' conférer - lettes 
garanties, - môme hypothécatees, consentir tous désiste-.. 
monts ou Mainlevées-, avec cli sans paiement. 

Ils pourront aussi, avec Pautorisation-d'ane ASsemblee 
Générale Extraordinaire, faire le transfert on la - cession 
Pal' voie d'apport, notamment, de - tout ou partie des 
droits, actions et obligations, tant actifs eue passifs, de 
la Société dissoute. 	,• 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve 
les mômes attributions el Pouvoirs que _pendant Pexis.  
tence.de  la Société, elle doit continuer - à. êtro• régulière 
.ment - convoquée pae le - eiu les liquidateurs.: 

Elle approuve les comptes de eeux-ei et leur confère, 
s'il 	a lieu, tons lamvoirs epéciaux; à ta fin de h 
liqutdalion, elle leur donne quitus et. décharge, s'il y a 
lieu, 

Après paiement du passif et des frais de liquidation 
l'excédent sera employé, tusqu'à due eoncurrence, au 
remboursement au pair des actions non amorties, 
cet amortissement n'a pas été eoi-nplétemént effectué. 
. Puis ie. solde est iéparti entre mes actionnaires pro 
port ionnelletnent au nombre d'actions poSsédées par 
eux. 

Tyr« VIII, 

Contestations. 

Art, Id. 
. Toues .e,outestations -  qui peuvent s'élewr. pendant le 
cours de - la Société OU de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires - et la Société, soit entre les actionnaires 
eux-tuèmes, nu sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément. à la loi et soumises (u. la inridiction de. 
Tribunaux compétents de la Principauté de Moneco. 

A cet effet en cas de conlestatiens tent actienoaire 
doit faire élection de domicile dans ia Principlwe de 
Monaco, et tontes assignations ou significations soet 
regulienenient• données A ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignatime,, oui 
significations sont ‘alablement faites toi _Paritnet de 
NI. le Procureur General -  prés la Cour d'Appel d- Mu 
naco. 

Art. 42. 

Les conlestations.touchant rintéret général et collectif 
de la Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'an -nom de la niasse des aettentuti-
res• et. en vertu d'une délibération de l'Assemblée Ge 
nerale. 

'Font actimmaire qui veut provoquer iule COnte3talroil 
de cette nature doit en faire, vingt jeurs an moins 
avant la prochaine Assemblée -  Générale, l'objet d'une 
comumnication an Président du 'Conseil d'Administra. 
lion, qui est. lient de mettre la proposition fi. l'ordre du 
jour de cette Assemblée, 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire tie 
peut. la  reproduire en jestiee dans un intérêt parteet:ier: 
si - elle est accueillie, l'Assemblée Générale u,eiigne un 
ou plusieurs commissaires pour suivre la conne:iode-el 

Les signiflealions auxqueltes doline lie t la proseldure 
sont adressées nniquement aux commissaires. . 

Trl'IlE IX 

Corn/lions do la constitution do la présente Soolé:é 

Art, 43, 

La présente Société ne sera définitiveinent constituée 
qu'après 

1.° que les présents Statuts auront été approuvés et 
la Société autorisée par Arrêté de Son EXcallence 	le 
Ministre d'Platit de, le: Principauté de Mutin, et le lotit 
publié dans le « Intimai de Monacô ; 

2°  que toutes les actions' à émettre eurent été:  SelltS. 
criles et qu'il aura été versé la totalité clU..itiorttant:dut 
Chacune d'elles, ce qui sera constaté pie' urie déclara-
tion notariée faite par le Fondateur, avec dépôt de la 
liste des souscripteurs et des versements effectués par 
chacun d'eux ; 

3°  et qu'une Aeseniblée Générale, convoquée par le 
leendateur, 'en la forme ordinaire, mais dans 	délai 
qui pourra n'être que. de trois jours, et *terne Sens délai 
si tous los souscripteurs sont présents ou dénient repue-
sentes, aura : 
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aPPrortvé les Présents Statuts ' 
verifié et reconnu la sincérité'  de ladite déclara.• 

fion de souscripUon et de versement ; 
e) et nommé les membres du premier Conseil d'Ad-

ministration et les coMm!ssaires aux comptes, et cons-
talé leur aeCeptfttiOn. 

Toute personne,. même -non souscripteur, pourra re-
présenter les actformaires à ladite Assemblée. - 

'171T-ftE X. 
Publications. 

Art. 44. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente Société, tous pouvoirs sont donnés -71U porteur 
d'une exPéditlen On 	extrait. de ces divers actes. 

— Ladite Société ri été autorisée et. ses Statuts ont été--  
approuvés par Arrêté - de S. Exc. M. le Ministre' d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 31 juillet 1047, 

III — i.e brevet oriental desdits Statuts, portant mention 
de lem approbation, avec une ampliation dudit Arrété Minis-
tériel d'autorisation, a été déposé au rang .des minutes de 
Mc Itey, notaire sus-nommé, par acte en date du 27 août :4047, 
el un extrait analytique SuccimA desdils Statuts a été adressé 
ail Département des Finances. 

Monaco, le 11 septembre 1047. 
là: FONDATEUR. 

orMetteofIrmaltMling, 	  

Etude de Mo AUGUSTE Sumo 
Docteur en Droit, Notaire 

26. avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIF:TE ANONYME MONEGASQUE 
6 à NEMALJSA" 

Siège social : rut Honoré Labande - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

-- Aux termes d'un! déldeération prise à Monaco, au 
iege social, le 6 juin 1147, les actionnaires de la société 
nonyine monégasque ti NEllelAUM », à cet effet spéciale- 

iiiilit 	et réunis en Assemblée. Générale extra- 
ordinaire, ont décidé d:: modifier les articles 2, 10 et 22 
iics statuts de la tacon suivante : 

Article. deux 
I,a société li pour objet dans la Principtuffi de Mo-

naco, et pour son coMple, l'acquisittôn, la transfor-
mation. la  vente, la location d'un immeuble sis ii 
Monaco, rue Honoré Labande, dénoturné « villa Né-
mausa », et louteài actinie-teins-  ayant - pour but, l'ac-
croissement (Mill immeuble, -ainsi que la prise de 
participation dans tontes les affaires immobilières ». 
Article dix 
» L'assemblée générale nomme un Ou deux commis- 

, saires aux comptes dans les-  Conditions prévues par la 
loi n° 408 du 20 janvier 1945, chargés ,d'une mission 
générale et liermnnenie de surVeillance, «avec les pou-
voirs les pins étendU d'investigation,  portant sur la 

• régula,rité des Opérations et dés comptes do la société 
• et sur l'observation dàS diSpositlons légales et statu- 
• taires régissant son fcnctionnerhent, 

« Les commissaires désignés restent en fonction pen- 
« do ut trois exercices ronsécutits ; totitcfels letirà pré- 

rogatives.ne  prennent lin qu'à la date de t'assemblée 
qui les remplace 	 . 

L'Assemblée a.. aussi la faculté..de désigner un - cu 
deux commissaires suppléants, suivant le nombre dé 
coinnissalres en exercice et ..qui ne peuVent agir qtren 
cas d'absence 011 d'empechement de - 
« 	commissaires • font- un rapport dans lequel :iS 
rendent -  Compte à l'assemblée générale itlHU0lle tic 
l'exécution de leur mission, notamment en ce qat' 
concerne .le Contrôle deS opérations préVues à l'article 
23 de l'Ordonnance Souveraine«  du a. ma F'S 1895, accom-
plies pendant l'exercice écoulé et lis asseniblées tenues 
pendtmt ledit exercice, ils doivent signaler les irrégu-
larités qu'ils auraient reievées.  

Ils font, en outre, un rappm.t sur les comptes soutins 
è. l'apprbbation de l'assemblée dans lequel ils doivent, 
formuler toutes. réserves ou observaVons auxquelles 
peuvent donner lieu le bilan et le compte de Profits 
et Pertes, ainsi que les informations données sur lei 
comptes dans le rapport des administrateurs en -  préci-
sant, s'il y .a Heu, les motifs gni s'opposent nux dis-
tributions et dividendes proposés.-  
« Les commissaires assistent aux assemblées générales 
des actionnaires, quel qu'en soit la--  nature on l'objeL 
niais sans voix délibérative . en Cette qUalité, 
• Ils veillent il la régularité •des assemblées et contrô-
lent l'exécutlon des résolutions approuvées pdr les 
actionna ires. 
• Ils poivent toujours eonYoquer l'assemblée. générale 
même extraordinaire des actionnaires en cas d'or. 
gence. Dans le - cas prévu à l'article 18 de l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1805, et après l'expiratien 

d(;)fii imparti, les administrateurs ont' négligé de 
convoquer l'assemblée., le ou 	des commissaires 
doivent faire la convocation dans les nuit jours qui 
suivent. » 

Article vingt.deux t 

Alinéa trois 
L'inventaire, ic bilan, le compte de profits et pertes 

« et tous documents ayant servi à. lm établissement 
ci sont mis A.  ln dispoSitlon du ou des commissaires aux 
44 comptes deux mois au moins avant l'assemblée géné- 
« rale. 

Alinéa cinq 
Quinze jours au inclus avant la réunion de liassein-

« blée générale annuelle, tout actionnaire pont prendre 
44 au. siège social, ùu dans tout autre lieu indlque par 
« l'avis de convocation, cominunication et copie de ta 
« liste des actionnaires, du bilan et du compte de. pro-
« fils et pertes, du rapport du Conseil d'administration, 
« des rapports du ou des commissaires et généralement 
« de tons les documents qui, d'après la loi, doivent être 
« communiqués à l'assemblée. A toute époque de ran- -  
,4 néo, tout actionnaire peut. prendre connaissance, ou 
« copie au siège social, par lui-inéme ou par un Man- 
« &luire les proces-verbaux de toutes les assemblées 
44 générales flui ont été tenues durant les trois dernières 
« années, ainsi que tons les documents qui ont été 
• somalis 	ces assemblées ,, 

2. — Le preices-verbal de ladite assemblée générai° 
extraordinaire, ainsi quo es pièces constatant sa Cons. 
titution, out été déposés •avec reconnaissance d'écriture 
et de signature, au rang des minutés de »3 SETTIMO, 
notaire soussigné, par acte du 10 juillet 1047. . • 

3, — Les modifications des stahttà ci-dessus, telles. 
qu'elles ont été votées par ladite assemblée, Ont, été' 
approuvée par Arrêté de S. Exc..M. le Ministre d'Etat 
dneni.a principauté .de Monaco, en date du 4 septeMbre 

, 4, — UneeXpédition -de l'acte de dépôt du procèserbal 
de l'assemblée générale extraordinaire du 10 juillot1047 
est déposée ce jour au Greffe du Tribunal de la 
cipauté de .11,10naco. 

Monaco, le 11 septembre 1047. 

(Signé) A. SerrIMO. 



Titres frappés d'opposition (suite). 

! 51.181, 51.783. 57.300, 82.893, 85.408, 301.013, 301. 074, 301.259, 
305.147, 305.489, 309.914, 311.519, 317.198, 325.435, 340.916, 
345.629, 346.505, 346.506, 347.916, 349.166, 358.697 à 368,699, 
358.101 à 358.196, 309.866, 359.867, 359,130 k359,754 , 364,761, -  
374.388, 385.964, 386,374, 387.903, 381.904, 390..395,• 391,140,' 
391.910, 294.401 à 394.413, 402.200; -402.201, 419.824 à 419.540, 
421.453, 422.065, 428.438, 430.122, 420..123, 430.652,-  432.992, 
434.125 à 434.1:14, 431.834,410,661, 443.188, 445.660, 481.601 à 
451.610, 485.321 à 405.327, 406.484, 451.153 à 451.108, 458.440, 
460.126. 460.903, 461.969, 462.123, 464.494, 466.118, 460,119, 
466.396, 466,391, 495.112 à 495.114, 495.889, 500.205, 500.829, 
502.619 à 802,681, 501.038 à 001.041, 509.525 à 509.521, 811.688, 
513.101 à 513.105. 

Exploit de M* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, on date du 
1 décembre 1946. Deux Actions (le la Société Anonyme de S Bains 
de Aler. et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
21,822, 40.301. 

Exploit de 111°. Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 décembre 1946. Une Obligation 5 °/. 1935 (le C 10 de là 
Société Anonyme des nains de àler et du Cercle des amers a 
Monaco, portant le iiiiinéro 11,609. 

Exploit de 7t1• F. Pissarello, huiSsier à Monaco, en date du 
18 décembre 1916. Solxante-quinze Cinquièmes (l'Actions de la 

• Société Anonyme (les Bains de àier et du Cercle des Elrangers 
à Momie°, portant les numéros •11.318, 14.919, 14.920, 15.321, 
16.011, 26.834, 36.814, 37.583, 41.966, 46,81 0, 64.460, 64.560 à 
64.811, 64.132, 64.148à 64:60, 82.812,317.043, 329.131, 401,405 
à 401.401, 422.430,464.143, 411.991 à 412.017, 472.018,412,019, ' 
502.934, 500.111 à 506;115, /111.247. 

Exploit de M*Jean-J. Marquet., huissier à 11/41onaeo, en date dit 
28 décembre 1946. Deux Aetions de la Société A itotlyinC des - Bains 
de Mer et du Cercle (les Etrangers à Monaco, portant les 
44.200, 110.426 et Trois Cinquièmes d'Actionsde la intime Soc:illé 
portant les numéros 402,806 h 452.008. 

Exploit de M• Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, on date du 
28 décembre 1946.Deux Cinquièmes (l'Actions de la Société 
Anonyme des Blins.de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant es numéros 42.101, 46.196. 

Exploit de 	Jean-J. Marquet, huissie.r à Monaco, en date du 
28 décembre 1916. Dix-Cinquiémes d'Ac..tions (le la Société Ano-
n)'me des Bains de Mer et du Cercle des Etrangeis à Monaco 
portant les numéros 452.1143 à 452,522. 

EXploit de M• Jean-.1. Marquet, nuissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1146. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anon:vine (les Mins de àler et du Corde des Etrangers à Monaco, 
poriviit les numéros 452.523 à 452.521. 

Exploit de M. lean-1. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
6 février 1941. Neuf »liions de la Société Anenyine (les Bains (le 
Mer et du Cere,e des Etrangers à àlobaco, poilant les numéros 
8.662, 6.814, 11,682, 24.1190. 32.091, 40.316, 42.881, 49.883 
61.182, coupon n" 106 attaché. 

Exploit de M• Jean-J. Marquet, huissier à àlonaco, en date (lu 
6 février:1941. Une Obligation 5°/ ,- 1935, de 10 livres sterling do 
la SoeiétéA noni,■ tne des liai iii de Mer et du Cercle des Etrangers 
à Monaco: portant le numéro 11,151. 

Exploit - do NI° Jean-1: Martinet, huissier à Monaco, en date 
du 11 février 1941, DellX Cituptiétnes d'Aelions de la Société 
Anonyme des 114itts de Mer et du Cercle (les Etrangers k Monaco,' 
portant les numéros '390.901, 312.169. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet; !wieder-à Monaco, on date du
15 février 1941. Cinq C1/1(11JIMIOS d'Actions 'de la Société. Ano-
nyme des Bains .  de Mer et du.  Ceiéle.  des Etrangers à Melle°, 
portant les 111111.1éros 354.189, 351,408, 301.409, 413.203, 413.204, - 

Exploit de NI' Jean-1. Marquet, huisSier Monitee, ell'ilato 
26 - février 1941. Un Cinquième d'Aetlen.  de huSociété Anonyme 
des Bahts de Mer et du Carel() (les Etrangers à Monaeo,..portant. 
le numéro 42,14o -  et -Un 'Dixième d'Obligation .5 °A, 4935 daIs 
môme Société portant le ntlinéro 5,444,, Série 'IL, jouissance 
1" mai 1914. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition, 

Exploit le M° Pissarello, huissier à. NIonaco, en date du 
• 26 juin 1946, Une Action de h Société Anonyme ,!e: Bains do 

Mer et du Cercle fidS Etrangersit Momie°, portant le n ,(iero 22.400. 
Exploit de àl• ,lean-1, àlarquet, Imis.sier k i1o',,,e0, en la 

(lu 9 juillet 1946. Trois Actions de la Société Anon,  lie des Bai us 
fle Mer et du Cercle des Etrangees à Monaco,poi. ii L les nu m,- 

. ros 18.110, 31.814, -11.218. 
Exploit de à1.° Jean-J. Marquet,. huissier à Momie°, en date 

• du 9 juillet 1916:Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et diu Cercle-  des Etrangersa ionaeo, portant 

; le numéro 56.912. 
Exploit (lé àl• Jean-1. Marquet., huissier à Nlonaco, en lale • 

:titi.9 	1946. Cinq Cinquièmes d'Aetions de la Société Ano- 
nyme des Bains de Mer et du Cerele (les El rangers à Monaco, 
portant. les numéros 43:?,.390 'à 432.399. 

Exploit de M` 	Pissarello, huissier à Monaco, en date ou 
30 judlet 1946. Sept Cinquiénieî (l'Actions& la Sorieté Anonyme 
des ltn.s de Mer et du Cercle les Etra 	;lionne() portant 

; les numéros 41.911, .44.912, 51.042,51.013'. 385.417, 385,118, 481. 
Exploil de àl• le. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
m'Ut 1946. Deux Aetions de la Société Anonyme des nains • 

-. de Mer et du Cercle (les Etrangers à àlonavo, portant les Ruiné-
ros 23,369, 63.821, 

EN ploit de Nt° Jean-1. àllartuel, liiisci à lonaeo, Pn .dale 
du 4 septembre 1916. Deux Adions de la Soriéle Ammytne des., 

' Bains de Mer et du Cercle des Etrungecs à NIonaco, Coupon 104 : 
portant les numéros 23.169 25.:11; et de . trois Cinquiémes 
d'Actions de la mêmeSoeielé portant les numéros 431.690, 131.691 
431.692. 

Exploit de M• Jean-1 . :t'appel, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre I 916. Trente-deux Cinquièmes d'Actions de la Société . 
Anonyme des Bains de Mer el du Cercle des Eirangers à àlottaCci, 
portant les numéros 8.089, 8.014, 8.892, 14.013,14.014, 27.281, 
30.440, 35.423, 35.901, 42.744, 43.084, 43.843, 312.625, 3-12.626, 
312.636, 312.168, 312.619. 312.888, 3.12.889, 313.381, 314.109, 
314.160, 331.240, 333.211. 344.454, :146.175, 348.901, 312.126, 

1. 31291, 318.109, 430,224, '430.225. 
Exploit de M° Jean-.1. Marquel, huissier à àlimaeo, on date du 

9 septembre 1916. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano- . 
nyme des Bains. da Nier et du Cerele des Etrangers à Monaco, - 
portant les numéros :100.981, 311.123, 4C.369, 401.310, 401.311. 

Exploit de Al .leati-J, àiarunet, huissier à Monaro, en dale - 
du 8 orlobre 1910. Cinq Cinquièmes (l'Artions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et. (In Cercle des Et ra«gers à Monaco, 
Portant les numéros 428.158 à 428,162. 

1 	Exploit de M° Jean-1. Manuel, huissier à Monaco, en date 
du 16 octobre 1916. Di x -huit.  Cinquièmes d'Actions, Coupons 

105 d'intérêt à échéance du 1•'' novembre 1942, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 

, portant les numéros 10.989, 111.615, 51.616, 311.148, 311.149, • 
324.184, 349.450, 358.935 h 358.911, 311.803, 389.919; 161.439, 
461,140. 

Exploit do M• Jean-1. Marcion. huissier à Monaco, en date 
du 24 oetobre 1946. Une Action de la Société des Bains de. Mer - 
et du Cercle des Etrangers à Monaco, Coupons n° 105, partant . 
le noinero 35.196 et Deux Chuta-lentes d'Action de la Société des 
Bains de Mer et du Cercle des •Etratigers à Alonaeo, 00111)0I1 
in• 105, portant les numéros 439.0.01.  el 439.002. 

Exploit.  de M• F. Pissarello, 'huissier, à Monaco, en date du 
novembre 1046. Une Aclion le la Sticiéte Anonyme (les Bains .  

de Mer et du Cercle des BD angers à Monaco, perlant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividend3 106, ex-intérels.107. 

E'xploit do -M• Jean-J. Marquet, huissier .11 Manado,. en date 
du li déceitibre 1946. Centioixantettilitize CinquienteS d'Actions 
de la SOciété Anonyme d'es Baltis de- Mer el do Cercle dei tirait,  
gers à Monaco, portant les initteriS 2.012, 3.388, 19.392, 49.966, 
23,515, 24.241 à 24.248, 20.6e, 28.198- à 28.200, 29.033, 29.015 
à 29.518, 31,422, 38.406, 36.249, 36.649, 40.932, 45.616, 41.091, 
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Titres frappés d'opposition 	(suite). 

; 	Exploit 	de 1114 	Pissarello, 	huMiei 	à Monaco, 	en date du ! 
I 26 ftivriet 1941. Deux Actions do I., Société Anonyme des Bains 
i de Mer et du Cerele dos Etrangers à Monaco, portail los numéros ■ 
i 21.463, 	42.381 et do Trois Cinquiemes 	d'Actiong.de là même I 
Société portant les numéros 431,145, 431.148, 331.149. 

Exploit, 	de 	i\l 	Pissarello, 	hnissier 	à 	Monaco, eit 	date 	du 
12 mai 1941. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Anonynie 
des Bains do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant i 
les numéros 336.562 à 336.564. 

Expiait de àl• Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, eu date du l 
12 août 1941. Quatre /Minus do la Société Anonyme des Bains f 
de Mer et du Cercle des bt rangers à Monaco, portail, les numéros , 
30.230, 33.092, 43.602, 50.411 et de Cinq Cuninièmes d'Actions ' 
de kt mente Société portant les numéros 336.910 à 336.914. - 

1 
.. 

Mainlevées d'opposition. 

Ex ploit de-M•Jean-J. Marquet, huissier à Monato, en datedu 1 
13 février 1941, Deux Cinquièmes d'Actions de la Satiété Ano- , 
nyme dos Bains do Mer et dit Cercle des Etrangcrs h Monaco, I 
portant les numéros 35.907, 312,619. 	 1 

11u 7 Juin 1947. Quatre Actions de la Société Anonyme des ; 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les : 
numéros 5.216, 16.560, 22.159 et 51.088. 	 ; 

; 
Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monam, en date du ' 

19 juin 1947, Trais Actions de la Société A nonymt des Bains de i 
Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, portail les numéros 
55.1428, 55.316 et 365.563. 	 I 

Exploit de NI* Jean-J. Marquet, nuissier à Monaco, en date du 
29 juillet 1947. Deux Actions de la Société Anonyme. des Bains 
de Mer et du Cercle des Et rangers ii Monaco, portant les numéros i 
23.109 et 25.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la méme,Société .. 
portant les numéros 431.690 à 131.692. 	- 

Titres frappés de déchéance. 
----- 	 . 

Du 15 janvier 1941, VI tigt-Deux Actions de la Société Amor/km i 
des Bains de Mer cl du Cercle des Etrangers à Moulu), portant I 
les numéros 1.901, 14.249, 21.351, 21.359, 42.569 à 42.511, 54.141, 1 
59.510, 	59.511, 	62.201 	à 62.214, 62.467 	à 62.470, ,ol. de Treize ; 
Cinquièmes d'Actions de la 'm'Une Société, portant les numéros 
431.594 à 431.106. 	 ; 

Du 24 	février 1941. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société i 
Anonyme des Bains de Mer el du Cercle des. Etrangers à Monaco, i 
portant las numéros 481, 44.911, 44.912, 51.042, 51.043, 385.417, i 
385.418. 	 I 

Du 	21 mars 1911. Cinq Cinquièmes d'Actions de la 	Société I 
A non yme des Bains de Mer et du Cercle dos ....tratigers à Monaco, I 

. portant les numéros 18.400, 303.010, 303,408, 303.426, 350.904. l 
Du 8 mai 1047.Deux Actions de la Société Anonyme des Bains i 

de Mer et du Cercle des El rangers à Monaco, poilant les numéros 
23.109 et 25.548, el de Trois Cinquièmes d'Actions de la mente I 

' Société, portant les numéros 431.690 à 431.692. 	 I 
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Etede de Me AUGUSTE Sterimo 
Docteur en Droit, Notaire 

28, avenue d.e la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ COMIPICIALE 1W, TRANSACTIONS 
(s. ci T.) 

(Société Anonyme Monégasque) 
Siège social : 22, boulevard. des Moulins Monte-Carlo 

MODIFICATIONS AUX Sir AtUTS 

1. — Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social le 17 juillet 1947, les actionnaires de la 

société anonyme monégasque ct 800IETE COMME1101A-
LE DE TRANSACTIONS » (L0.1%) 'il -  eet, effet spéciale-
ment -convoquéS et réunis e» Assemblée générale ex- 
traordinaire, Ont déottlé 	triodilier les - articles 2, 10, 
22 et 25 des statuts de la façon suivante : 

Article deux : 
« Im société à pour objet, tant on 'Principauté de Mo- 

« nitco 	l'Etranger, tonies -  opérations 'd'importation, 
« d'exportation, dé eOMM1SSiOrS, d'ueb.,,its, -  de ventes, de 
« créations et de manutentions, de tous articles de pelle- 
« tories et fourrures, ainsi que toutes opération.s coin- 
« merciales, industrielles, 	 immobilières et. 
• nancières, pouvant se rattacher directement on, 

recteur-lent à l'Objet social. 
« lia création dans la Prine'pante d'établissement in-

« dustriel ou commercial, demeure subordonnée l'objet 
« rie ta licence réglementaire. 

Article dix : 
« L'assemblée générale nomme un ou deux-  commis- 

« salies aux comptes dans les conditions préVues par la 
« loi 	408 du 20 janvier 1945, chargés d'une -  mission 
« générale et permanente de surveillance!, avec las pou- 
« voirs tes plus étendus •d'imestigat!on .jportant sur la 
« régularité des opérations et. des coinptes dé la société 
« et sur l'observation des dispositions légales et statu- 
« taires régissant; son fonctionnement. 

« Les commissaires dés'gnés restent Cl) fonction pen- 
« dant trois exercices Consécutifs ; i0111efOiS lellYS pré- 
« rtigatives ne prennent lin qu'a. In date de l'assemblée 
(, qui les remplacera. Ils peuvent, en eas d'urgonce, con- 
« voguer l'assemblée générale. 

« L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
« deux COMMiSSaireS 	 suivant te nombre -de 
« commissaires en exercice- et, tjui ne, peuvent agir qu'en 
« cas d'absence ou d'eMpéchement dc Cete-ei. 	- 

a Les Commissaires reçoivert une rémitnération -dont 
« l'importance est fixée -par l'assemblée générale. 

Artiole vingt-deux : 

Paragraphe trots 
« L'inventaire, le -bilan, le .comple de profits et perles 

« et tous autres documents ,ayant servi à leur confection,' 
« sont uns it la ttspositlon du ou des commissaires atix 
a cOMpleS den X mois au motus avant l'assemblée gêné- 
« raie. 

Paragraphe cinq 
« Quinze jours au moins ,tivAnt la. Inaction de. Passent-

« idée générale •annuelle tout acttonnalre peut prendra 
« an siège social, ou dans lotit autre-  lieu indiqué- dans 
« de convocation, communication et copte de la 
« list() des actionnaires, du bilan et du compte-  de pro- 
« fils et pertes, du rapport du Conseil d'administration, 
« des rapports. du ou des tommissifires et généralement 

-de tous les documents qui, d'après -la lai, doivent être 
cointnuniqués à l'assemblée A toute époque do l'an- 

« néo. tout actionnaire_ peut, prendre connaissance. ou 
« copie au siège- soc,!al, par luttatne on par tin - man- 
« dataire des prbcès-verbaux de tontes les assemblé-es 
« générales. qui ont été tenues durent tes.treis dernières - 
« années', ainsi que de tous les doctiments qui ont-  été 
« soumis ti ces assemblées », 

Article vingt-oinry 
Paragraphe deux : 
« La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 

« des administratetirs 

— Le procès-verbal de ladite assemblée générale, 
extraordinaire, ainsi que les pièces. constatant tin cons-
titution, - ont étà'déposés•avec recdruiaisSatiee-d'éerlitire 
et, de' signature, au rang 'des minutés de MÛ serrimo, 
notaire soussigné, par •-acte •dvi -Même. jour, 	- • 

3 — Les modifientionS eli1S -_ statuts cl-dessus, telleS 
mi celles ont été votées par- 	assemblée-, ont ét.) 
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approuvées par Arrête de S Exe. M. le Ministre. d'Etat 
de la Principauté de Menace, en date du 4 —septembre 
1947. 	- 

4, 	une expédition de l'acte de dépôt du pnces-verbal 
de l'assemblée gérffirale extraordinaire du t? juillet 1947 
est déposée .ce- jour au Greffe du Tribunal tle la - Prin,  
cipauté de Monaco. 

Monaco, le 11 septeinbre. 1947. 
(iyrtcl À. Sierrimo. 

Etude de M. JrAN-Ctimn.r.s nu. 
Docteur en Droit, Notaire 	, 

2, Rue Colonel-Bellando-do-Castro, Monaco 

SECUPITA1/49 
(Société Anonyme Monégasque) 

RECTIFICATIF à l'annonce parue dans le •n Journal 
de Monaco D, feuille n" 4.688 du jeudi 24 aont. 1947. 

Au paragra.phe 2, lire : 25 Juillet 1947 au lieu de • 
23 Juillet 1947. 	• 

• Au paragraphe 3'. lire 25 Juillet 1947 au lieu de . 
23 Juillet. 1947. 

Monaco, le 11. septembre 1947. 
(Signé): J.G. Rsy. 

COMPACINIE EUROMENNE 
DE PARTICIPATIONS INDUSTRIIILES 

(D, E. P, I.) 

2, boulevard de France - Monte-Garlo 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
(2° ConvoontIon) 

MM. les actionnaires sont avises que l'assemblée gé 
nérale ordinaire convoquée pour le 27 août 1.947 n'a 
pu avoir lieu faute de quorum. 

Conformément aux statuts, 'NUI. les actionnaires sont 
convoqués a nouveau en assemblée générale ordinaire 
le 27 septembre 1947 à, 10 heures, au siège social, à 
l'effet de délibérer sur le môme ordre du jour suivant - 

.1° napport du Conseil d'Administration, 
2° Rappels des CommiSsaires aux Compte3, 
3° Approbation des comptes des exercices 1940, 1941, 

1942, 1.943, 1944. 1945, 1946, 
4' Nomination des Commissaires aux Comptes pour 

1947. Réélection, el y a lieu, des Administra- 
teurs sorlis au tirage, 	 • 

5' Quitus aux Administrateurs, s'il y a. Pcii, 
6* Divers. 

Le Conta d'Adtranittration. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
(2,ue 00 ovocetIon) 

MM. les actionnaires sont avisés -que l'assemblée.  gé-
aérale extraordinaire, convoquée pour le 27 août 1947, 
a'a'pti avoir lieu faute de quorum.. 

Conformément aux statuts, MU. les actionnaires sont 
convoqués à nonveau en assemblée générale extraordi-
naire. le 27 septembre 1947, it Il - heures au siège social à 
l'effet de délibérer sur le même. Ordre, du jour suivant 

1" Examen d'une propositon 	réduct'on tin capital - 
fi dix millions, 

2' ModificaCon correspondante de l'article 7, des sta 
bas qui indique le montant. du capital social. 

Li Cwaseil d'Admintstratioit. . 

Le Gérant : Charles MARTINI 

AGEI10E MONASTÉROLO 
'VI 0 IN41 A CO 

3, Ftue ear,oli ne, 	Te.433ph. 022-443 

Ventes Aohats Looations 

GÉRANCE D'ININEUDLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transaetions Immobilières si Commandai« 

SERRURERIE-11E11MM D'ART 

François MUSS() 
3, Boulevard du Midi -:- BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins 	MONTE.CARLO 

 

'1161€3phone 212 75 1111••■■•••••■• 
t11.1•■■•■••••••• 
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BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Parkeallee) 

Correspondant du BANCO IH ROMA, mus 

Iflipritnetle Nationale de tioneao. 	1947, 
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